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dms le Pacifique Sud. 

Rapport Régional : Polynésie Française 

pas €I. LAVONDES 

Avant d'aborder le rapport régional concernant la Polynésie -. 
française que le Professeur Golson m'a  chargé de présenter, je voudrais PO- 

ser un problème plus générala La manière dont nous résolvons ce problème 

conditionne en effet e'troitement toute la stratégie à adopter dans les do- 

maines qui font l'objet de notre réuniond Ce problème est le suivant : 

cet héritage culturel indigène, pour qui devons-n6us le préserver ? qui 

en sont l es  héritiers ? Les membres dtune élite culturelle restreinte, 

d'origine européenne ou influencée par lfEmope ? Ou bien les indigènes 

.. . 

u eux-memes ? Les conceptions indigènes à l'égard de cet héritage peuvent 

Qtre et sont effectivemekt le plÛs souvent bien différentes de celles 

qui sont préconisées par les organisations intexnationales6 BuIofi me permette 

de citer un exemple de Nladagascmb Dand le Sud et 1;Oues-t: de dette fle, 

les tombeaux sont ornés d'é-Eonnmtes sculptures SUT bois dont certaines, 

d'une exceptionnelle valeur artistique apportent à lfart mondial un en- 

richissement certaino Or, 1' idéologie locale prescrit que ces statues 

doivent rester SUT l'emplacement de la tombe du défwlt dont elles si- 

gnifient le prestige jusqu'à ce que le temps et les intempéries l e s  aient 

réduites en poussière, Un informateur me d i s a i t  fièrement B propos d'une 

de ces oeuvres d'art : "meme si tu m'offrais dix boeufs, j e  ne la ven- 

drais pas". Plus tard, grace Ei, des rites de désacralisation, quelques 

unes de ces statues ont pu etre préservées dans un musée malgache. Jlai 

appris que récemment ces désacralisations se multipliaient et qu'elles 

permettaien-t dtalimenter un commerce semi-clandestin de pièces destinées 

à des antiqmi-j?os, Voilà un casp comme nom en connaissons certahement 
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tous beaucoup, oÙ la préservation de l'héritage culturel indigène peut paraftre 

contribuer B précipiter la rune de cette culture ou au moins de certaines de 

ses valeurs fondamentalese 

Dans les aires oÙ l'acculturation est plus ancienne et plus pro- 

fonde, comme c'est le cas en Polynésie française, le probl'eme demeure, meme 

s'il se présente différemment. Les détritus; trésor p o w  l'archéologue, restent 

pour la plupart des indigènes, des détritus. Une herminette en pierre, décou- 

verte fortuitement n'est qu'une hache qui ne peut pas servir, mais qui peut en 

revanche Qtre donnée ou vendue B un touriste qui porte B ce genre d'objet un 

intérêt curieux. Les sculptures en pierres appelées ti'ì ou tiki ne sont n i  

des vestiges respectables d'un passe' ancien ni des oeuvres d'art que l'on aime. 

Il ne s'agit pas de les préserver mais de se proteger de la puissance dangeureu- 

se qui en émane. Quand on en découvre, on les soumet B un test ;I on les préci-. 

pite dans le feti : si la chaleur les fait éclater, c'est qu'ils sont encore 

l'vivants!' et dangereux et on se réjouit de leur destruction. 

Bien sk, de tels compoptements ne sont pas la règle gén6rale dans 

la Polynésie d'aujourd'hui. Mais CI est précisdment dans les régions éloignées 

des centres mbains oÙ les p2obl'emes de conservation se posent avec le plus 

d'acuité qu'ils sont aujourd'hui les plus fréquents. 

Ces problèmes sont bien connus, et je suppose qu'ils se posent un 

peu partout de manière analogue. Je les ai évogués pour montrer que la volonté 

de protèger de l'héritage d'une culture peut conduire à, agir dans un sens 

contraire a u  valeurs et ii l'idéologie de ce-tte culturea Nous nous sentons tous 

autorisés à le faire au nom dtune doctrine implicite selon Laquelle progressi- 

vement, avec les progrès de l!acculturation et de l'éducation, les civilisations 

indigènes se transformeron& et adopteront certaines de nos valeurs que c'est 

dans l'attente de cette convergence future que nous devons préserver l e m  hé- 

ritage culturel dans l'int6rê-t des générations & venir, 
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I1 e s t  préférable que le contenu de ce t t e  doctrine implicite s o i t  

clairement expl ic i téa  Ceci en e f f e t  nous amène à penser que, s'il e s t  légitime, 

par  souci d fe f f i cac i t é ,  d ' é t ab l i r  des pr ior i tés ,  il e s t  daXerem de séparer 

le problème de l a  conservation de l~ l i é r i t a& cut lure l  indigène de celu? de l a  

conservation et/ou de la transformation concert& des cultures indigènes e l l e s  

m^em@ De même, il me somle que t t l tQ tude  de la contribution Ces cultures de l a  

région à l ' a r t  e t  à l a  c u l t m e  en général" e s t  un point importantG C'est en 
sé su l t a t s  

e f f e t ,  dans la meswe oÙ iaes/&contestables e t  frappants seront obtenus SYZ 

ce point que l 'on  pourra escompter une par t ic ipat ion act ive des populations 

autochtones aux mesures de consemation que nous pxeno-n-s en l e u r  nom, Ces ociisid 

%a&icn- p~6ak&s nous introduisent directement au  rapport régional. concernan-k 

la  Pobnésie  frangaise. pour caractér iser  sommairement la s i tuz t ion  actuel le ,  

disons que ce p e t i t  t e r r i t o i r e ,  a g s  avoir longtemps assisté passivement B 

la  destruction ou au t r ans fe r t  dans des Musees e t  des  collections privées dis-- 

perse's B t ravers  l e  monde B des mi l l ie rs  de kilomètres, de la par t ie  de beau- 

coup l a  plus importante, e t  quantitativement et quali-Î,ativement9 de son pa t r i -  

moine cu l ture l ,  s ' es t  ému de ce t te  s i tua t iono  Il a p r i s  progressivenent Les 

mesures aptes à y  mettre e t  a crée ou va creer pour cela. certaines des Iristi- 

tut ions nécessaires. Ilriais ces préoccupations res ten t  encore ce l l e  d'une é l i t e  

I 

t rès  res t re in te .  Beaucoup r e s t e  à f a i r e  dans ce domaine e t  en par t icu l ie r ,  mi 

intense effor t  pédagogique doi t  ê t r e  entrepris  p o u  obtenir  la  par t ic ipat ion 

act ive de couches toujours plus larges de l a  popdat ion a u  mesums de pno- 

tection. 

Comme on pouvait s'y attendre dans ce Terr i to i re  de culture fim- 

çaise, o f e s t  dans l e  domaine l é g i s l a t i f  que les résultats l e s  plus iinportants 

ont é t é  obtenus. La délibération no 61-44 du 28 avril  1961 portant règlement 

général SUT l'aménagement du Terr i toire ,  par ses  a r t c i l e s  7 1  à 9'7 sur le clas- 

sement e t  la  protection des s i t e s  e t  des monuments naturels  ou à caractEre 

historique scient i f ique a r t i s t i que  ou pittoresque, les objets historiques, seien- 
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tifiques ou ethnographiques et la règlementation des fouilles. Il serait trop 

long de résumer cette législation. Disons seulement que 4 

- elle rend possible le dassement de certains biens, monuments et 
sites dtintér$t culturel g 

- donne au Territoire un droit de préemption sur tout Qlément du 

patrimoine culturel ; 

- soumet à la délivrance drune autorisation l'exportation des biens 

culturels hors du Territoire et le droit dteffectuer des fouilles archéologi- 

ques, meme si le demandeur est propriétaire du terrain 3 

- oblige quiconque a fait accidentellement la découverte dtwz bien 
appartenant au patrimoine culturel à déclarer sa trouvaille à une autorité 

compétente ; 

- crée une commission des monuments et des sites chargée de conseil- 

ler le Territoire pour toubce qui concerne ces problèmes. 

Certes, cette législation comporte des faiblesses et des lacunes. 

Elle n'en constituerait pas moins up outil de protection très efficace si elle 

&tait intégralement appliquée. Ce n'est malheursetvaent pas le caso nous le ver- 

rons, mais il nous faut faire auparavaht l'inventaire des institutions du Ter- 

ritoire int6ressées à la conservation du patrimohe culturel e% de leurs réali- 

sations. La plus ancienne de ces organisations est -Ú,ne socié%& savante, la so- 

ciété des Etudes Océaniennes, fondée en 1917 et composée de personnalités bénévo- 

les4 Bien que ne disposant que de moyens extrt3mement modestes, cette Société a 

joué un rôle capital pour la conservation du patrimoine culturel polynésien du 

Territoire, ne serait-ce qu'en constituant une élite, hélas trop peu nombreuse, 

g d . a  lutté avec opkiatrté pour sensibiliser une opinion publique indifférente 

B ces problèmes. Elle publie quatre fois par an un Bulletin oÙ figurent des ax- 

ticles SUT 1' ethnographie, 11 archéologie, l.'hstoire et le folklore du Territoire. 
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Elle a contribué à provoquer le classement et la restauration et l'entretien de 

monuments de l'ancienne oivilisation polynésienne (marae de Arahurahu) . Notons 
que, plus récemment, llOffice du Tourisme a financé la restauration de plusieurs 

- marae. Enfin, elle a assuré la gestion d'un Musée polyvalent, surtout ethnogra- 

phique et archéologique, quirenferme ltessentiel de cette faible part du patri- 

moine culturel polynésien qui est restée sm place. 

Mais le Musée actuel est très insuffisant z manque de place pow 

constituer des résemes, locaux et matériel inadéquats pour la mise en valeur 

des dollections, protection insuffisante contre le vol (deux tikis tahitiens 

en pierre ont été volés le mois dernier), Aussi, le Territoire a-tail y o t é  

dtimportaurts crédits pour la construction d'un nouveau NusGe qui doit etre 

entreprise cette &ée. Ce nouveau Musée offrira au Territoire des moyens 

beaücoup plus adéquats qu'auparavant pour la conservation et la mise en va- 

leur de son patrimoine culturel. Notons cependant que si le Territoire a 

consehti ce t r è s  important effort financier, c'est dans la pensée que ce Musée 

devrait favorisen l'expansion de ltindustPie touristique et fonctionner SUT les 

recb-btes produites par led entrées6 Ceci pohra rendre plus difficile l'a& 

complissement de la vocation d' éducation et de vulgarisation cultt,&elle du 

Musée. Cependant, un autre organisme, déjà créé et appelé à fontionner pkochai- 

nement, la Maison des Jeunes et de la Culture, pourra apporter un complément 

important à l'action culturelle du Musée. 

Un autre organisme scientifique implantation plus récente (elle 

n'est devenue permanente qu*en 1963) est la section des sciences humaines du 

centre ORSTOM de Papeete, Celle-ci comprend actuellement 7 chercheurs répartis 

selon six disciplines parmi lesquels un ethnographe, spécialisé en Muséologie 

et mis & la disposition de la Société des Etudes Océaniennes et du Musée de 

Papeete en qualité de conseiller technique, un ethnologue, un linguiste sont 

particulièrement coneerne's par les problèmes de conservation de l'héritage 
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culturel polynésien. Le programme de ces chercheurs comprend : l'étude du point 

de vue de l'anthropologie sociale et culturelle des cultures polynésiennes re- 

présentées dans le Territoire, particulièrement aux Toamotu (une importante 

étude monographique est sous presse) et aux Marquises ; la collecte, la publi- 

cation dans des conditions satisfaisantes pour 1' &Pudition moderne et l'e'tude 

de la littérature et des traditions orales (+%che & laquelle j e  me suis person- 

nellement attaché aux Marquises) o 1' Btablissement du catalogue descriptif et 

l'étuile scientifique des collections ethnographiqtles et archéologiques 

Musée de Papeete (une ve2sion provisoire de ce catalogue a déjà été publi6e j 

enfin, parce que la langue apparaft dans ce territoire comme la part la plus 

du 

vivante du patrimoine culturel. polynésien, 1'Qtude du tahitien, comportant, 

dans un premier temps, ~~établissement d'un lexique (dont le manuscrit sera 

pr& pour la publication dans le comant de ce semestre), dans un deuxième 

temps une description grmticale et la compilation d'un dictionnaire. 

Le dispositif de recherche actuel comporte une grave lacune. Certes, 

deux missions archéolagjlques, want travaillé respectivement deux ans et 18 mois 

dans l'archipel des Ahstrale et dans la presqutfle de Tahiti, ont pu etre ef- 

feotuées dans un cadre ORSTON en Polynésie Française. De nomb2euses missions 

archéologiques étrangèx!es, ayant pour la plupart donné lieu B des publications, 

ont également travaille dans les divers ahhipels, %is, il nta pas encore été 

possible de créer dans le Territoire un poste permanent d'archéologue. I1 est 

pourtant indispensable d'avoir sur place une personne présentant le niveau, 

scientifique suffisant et disposant de suffisamment de temps pour que son tra- 

vail ne se limite pas & la collecte hgtive de malSriaux de terrain. Il fau% 

qufil puisse, pour une part importante, %tre consacré à la tâche, ingrate mais 

nécessaire, de veiller à l'application de la législation en matière de fouilles 

et de protection des monuments, des sites et des objets archéologiques. Car, en 

dépit de cette législation, en dépit des importants progrès accompliso la pro- 



- 7  - 

Y 

I 

'. 
h 

tection des bierwxilturels est loin d'$tre totalement assurée. 

Certes la proc8dure de classement a permis la protection effective 

dtun certaivi nombre de structures religieuses (marae) choisies parmi les plus 

spectaculaires. Certaines d'entre elles ont m&me fait l'objet de restauration 

et sont régulièrement entretenues. &is les monuments ainsi protégés p m  l e  

classement ne représentent qu'une faible proportion de ceux qui existent. La 

situation est particulièrement grave aux Jkrquises où des milliers de vesti- 

ges de cette culture mégalithique : paepae d'habitation, tohua ou places de 

danse, &, metae se retrouvent, presque intacts, dans les vallées des dif-  

férentes fles. Or) une étude sous presse de Mme Kellum-Ottino montre claire- 

ment llintér8t scientifique de telles structures pour la connaissance de la 

typologie des constructions mégalithiques, de 11 aménagement de 1' espace et de 

l'utilisation du milieu naturel par les cultures masquisiennes pré- et proto- 

historiques. ourtant$ ces plateformes sont parfois utilisées come carrières 

de pierre par les Nfarquisiens et meme par certains agents des travaux publics. 

Y 

Jlai vu dans h e  vallée des Marquises un metae utilisé pour y installer un ré- 

servoir dfeau potable, le dallage et le paFement de pierre d t w  très beaupaepac 

de chef détruit par un habitant qui a trouvé aivtsd B bon compte une superficie 

plane oÙ batir sa &sohi Dlautre partb on mlappend Que certains marZjuisiens, 

munis d'une scie tronçonneuse, partent dans les vallées B la recherche des 

- keletÜ, ces parements de pierres taillés dans une roche volcanique tendre, qu'il 

débitent ensuite pour y sculptes ces médiocres statue8.tes qui sont vendues aux 

touristes. Enfin, dans ltensemble du Territoire, l'essor économique actuel et 

la multiplication de chantiers de constructions parfois très importants (he- 

tels) doime .% craindre que beaucoup de monuments et de sites non encore classés 

ne se trouvent détruits si des mesures énergiques ne sont pas prises. 

En mati'ere de foui l les  archéologiques, la ldgihation actuelle em- 

peche que des chantiers importants ne soient ouverts par des personnes in- 

compétentes mais elle e s t  impuissante B empecher les ttgrattagesll de surface 



ef f  ectu& par des par t icu l ie rs  sans qualification. Ces pseudo-fouilles clan- 
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destines sont l e  fa i t  d'européens expatriés, souvent de p e t i t s  ou moyens 

fonctionnaires, désireux de se consti tuer des "collections de cheminéett. De 

meme, il e s t  fréquent dc trouver, dans les maisons des habitants du pays9 un 

cer ta in  nombre de pièces d 'outi l lage l i th ique ,  consemées au fond d'une caisse. 

Ces objets,  produits de t rouvai l les  accidentel les  ou de mini-fouilles, smnt 

o f fe r t s  en présent au v i s i t eu r  important de passage que Ilon veut honorer, 

simple fonctionnaire ou ministre, ou encore, surtout aux Marquises, vendus 

aux marins de goElettes ou directement aux touris tes .  Les plus be l les  hermi- 

ne t tes  sont montrées sur des manches modernes surchargé de sculptures a t  

QcouZGes s o i t  directedent, s o i t  par  l e  canal. des marchands de curios. I1 es t  

d i f f i c i l e  d'évaluer l a  quantité d ' ob je t s  qui sont a i n s i  perdus pour la scien- 

ce. Les Qtudes %ypologiques à caractère s t a t i s t i que  qu i  u t i l i s e n t  les objets  

col lectés  en surface se  trouvent a i n s i  biaisées  par la dispar i t ion des pièces 

l e s  plus volumineuses e t  les plus spectaculaires. En dehors de l a  persuasion i 

on vo i t  mal quel genre de mesures permettraient de mettre f i n  à ces pratiques. 

Les probGmes posés par l e s  missions archéologiques Qtrarigères 

1c 
L 

F 

sont différents ,  SOUS réserve que l e s  autor isat ions a ien t  é t é  accordés avec 

discerndment, on peut Q t r e  assuré que l e s  objets  décotiverts 8. det te  occasion 

seront conservés dans de bonnes conditions e t  feront l ' ob je t ,  t 6 t  ou tard, d'une 

exploitation scientifique.  Le problème e s t  de conci l ier  deux exigences contra- 

d ic to i res  : l e  souci légitime des azchéologues d'exporter l e m s  col lect ions 

pour les étudier  en laboratoire  avec l e  souci non moins légitime du Te r r i t o i r e  

de ne pas s e  séparer B jamais de l t h é r i t a g c  cükurel découvert sur son SOL 

Susqu'à présent, il e s t  d'usage en Polynésie f rançaise  d'accorder aux archéo- 

logues Qtrangers la moitié du produit de leurs  fou i l l e s ,  l ' a u t r e  moitié res tan t  

la  propri&é du Terr i toire .  Nais ce t  usage, pourtant t r è s  l i b é r a l ,  rencontre 

des d i f f í cu l t é s  d'application pratique dans l e s  faits. En fait ,  en raison de 
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l'exiguité des installations du Musée actuel, du coat particulièrement élevé 

du sé jour  en Polynésie Française, les missions archéologiques étrangères quit- 

tent le Territoire aussitat après la fin du travail de terrain. Pour permettre 

néanmoins l'exploitation scientifique des résultats dans les meilleures condi- 

tions, des autorisations d' exportation temporaires sont accordées à la hate 

s a s  qu'ait été fixée la destination des objets recueillis ni m&me qu'un in- 

ventaire préalable ait été Qtabli, Dans ces conditions, la décision quant B 

la quantité et au choix des pièces B réexpédier est entihrement laissée A la 

discrétion de la mission archéologique Qtrangbrer L'importance et les délais 

des retours de pi&ces exportées dans ces conditions sont variables selon les 

missions. Certains lots comportant une proportion surprenante de limes de 

corail. Il est pourtant indispensable que des ensembles représentatifs impor- 

tants puissent demeurer SUT place. Je souhaite qu'il soit prochainement possiblc 

de recruter un archéologue parmi les Qtudiants nés & Tahiti o il serait ir.mil.. 

missible qu'il dflt s'expatrier pour Qtudier les objets de son pap. Je m e t s  & 

part le cas o& la mission archéologique Qtrangkre choisit de transgresser de'- 

libér6ment la réglemen-batioh en Uigue~; II arrive malheureusement que ce cas 

se produise ainsi qu'en témoigne un regrettable incident survenu il y a moins 

I1 e s t  évident qu'un effort particulier devrait @%re fait pour que 

le commerce dfanfiquité ne donne pas lieu à des exportations illicites de biens 

culturels. Le problème est de disposer de fonds suffisants pour que le Terri- 

toire puisse user de la meilleure arme que lui donne la législation : le droit 

de préemption. Le problème du personnel qui exercerait le contr6le se pose 

également. 

Nous v o y ~ ~ , ~ .  que, toute ímparfaite gut e l l e  soit, llapplication 

de la législation actuelle a p e d s  de préserver dans une certaine mesure le 

patrimoine archéologique de la Polynésie française en rendant impossible les 

atteintes les plus graves, Cependant, un p o s  effort reste à faire. Il ne faut 
,, 



pas oublier à ce sujet que la Polynésie Française est w1 Territoire de 100.000 

habitants seulement dont 1' extr8me dispersion pose des problèmes difficiles de 

communication et dont on ne peut attendre qu'un effos't proportionne' à la modesti 

de son budget* C'est pourquoi, parmi les mesures que l'on peut préconiser, les 

moins coateuses, c'est-à-dire celles qui visent à*une meilleme information du 

public destinée à faciliter sa prise de conscience des problèmes de conserva- 

tion, doivent avoir la psiorité. La conservation de l'héritage cUlturel ne peut 

quietre grandement facilitée si l'on obtient la participation active du public 

le plus large possible. Dans cette optique ltORSTOM projette la publication 

d 1  une plaquette de vulgarisation bilingue (Français-Tahitien) destinée & etre 

très largement diffusée et visant à expliquer leprincipaux résultats de l'ar- 

chéologie polynésienne, ce que sont des fouilles, powquoi elles ne peuvent 

&tre pratiquées que par des spécialistes, comment le public peut participer 

activement et utilement .?i la recherche archéologique etc .C .  La publication 

de cette pladuette devrait être précédée diune campagne diinformation par la 

presse et par la Radio. EI..& devrait Qtre accompagnée c l i m b  information s ié -  

cialisée sous forme dtSnstructionQ précisos aux éléments du public appelés, 

de par l eur  fonction, 5 jouer un 2.81~ éminent dans la &che de conservation : 

l e  personnel administratif de t o u s  niveaux e t  les responsables de chantiers de 

travaux publics et privés, 

Mais, meme si elle est efficace, une telle campagne d'information 

n'aura d'effets durables que si elle s'accompagne de la mise en place de 

structures adéquates. La première mesure 

alimenté par des ressomces financières suffisantes pour que le Temitoire 

puisse user effectivement de son arme la plus efficace : le droit de préemption, 

11 conviendrait aussi de mettre en place en Polynésie un Service des Antiquités, 

analogues B ceux qui existent déjà en France. Ce service, qui devrait comporter 

prendre serait de cre'or un fonds 

au minimum un archéologue professionnel B plein temps assisté d'un ou plusiems 

collaborateurs, aurait une double tâche de recherche et de protection du patri- 



moine archéologique du t e m i t o i r e *  D a n s  ce domaine, ce service aurait : 

- àcoo?donnes!gï&? la  Polyn6sie Française, toute l e s  ac t iv i t é s  ter- 

r i t o r i a l e s  e t  internat ionales  en re la t ion  avec la  protection du patrimoine as- 

théologique ; 

- & effectuer un inventaire cartographique des s i t e s  e t  monuments 

archéologiques, t r a v a i l  de longue haleine qui e s t  l a  base indispensable qui 

manque actue1lemea.t ; 

- à v e i l l e r  à la cdnsemmtion e t  à l ' e n t r e t i e n  des. s i t e s  c lassés  ; 

B asdarer l e  oontr6le du conimerce des antiqll i tbs ; 

à assurer la surveiLlance des dtiantiers j 

- à assmer  l e  oontrale des nlissions étrangères p" 

- à recevoir les  d é c l a a t i o n s  de découverte$ f o r t u i t e s  e t  à prendre 

l e s  hesures nécessaires ; 

- B proceder à, la col lecte  des obje t s  de surface découverts dans 

le Terr i toire .  

Tel les  sont quelques uhes des mesures d'ordre in t é r i eu r  qui peu- 

vent e t r e  prises. El les  devraient e t re  compl6técs par d 'autres B l 'échelon in- 

t ernational. 

Un des premiers problèmes e s t  que la  plus grande e t  la meilleure 

par t  du patrimoine cu l t t xe l  de la  Polynésie Frangaise se trouve hors du Terri= 

to i r e ,  r é p a r t i  dans l e s  n'lusées mondiaux. Sans q u ' i l  puisse etre question de 

revenir  sur c e t  état de chose, je c ro is  que l ' on  peut ciohsider qu ' i l  crée pour 

ces Musées cer ta ines  obligations par t icu l iè res  : l a  première c ' e s t  de publier 

sous fome  decatalogues descr ipt i f  I f i nven ta i r e  des col lect ions contenues dans 

leurs  réserves j la  seconde clest d'accorder des f a c i l i t é s  par t icu l iè res  pow 

l e  t r ans fe r t  temporaire pour des expositions dans l eu r  pays d'origine des objets  

qu ' i l s  détiennent. Enfin, il conviendrait que les  Xuséescu autres  i n s t i t a t i o n s  

envoyant des missions archéologiques hors des f ron t i è re s  nationales acceptent 

l ' i dée  que cel les-ci  a ien t  pour object i f  principal. de résoudre des problèmes 
I 



scientifiques et non celui dtenrichir les collections de l'institution gui les 

patronne. Lorsqu'il nfexiste pas de Musée local ou que les installation sont 

insuffisantes, une mesure excellente est celle qui est signalée dans le rap- 

port de Green et Davidson (1969 : 10) : le dépst temporaire dans un Nuse'e étrangei 

en attendant l'amélioration des conditions locales. En aucun casp les objets trou- 

vés au cours de missions archéologiques Qmanant d'un organisme extérieur ne de- 

vraient recevoir un numéro de catalogue propre à cet oxganisme. L'UNES00 a fait 

beaucoup pour poser ces problèmes sur un plan mondial. Mais cet effort nlexclut 

pas, bien au conhire, la possibilité dl ententes régionales. Pourquoi les  ar- 

chéologues et ethMologues du Pacífique Sud n'klaboreraient-ils pas une déclab 

ration comune en ce sens qui comporteraien% pow ceux qui y souscrivent des 

engagements précis ? Ceci serait de nature à faciliter l'attribution judicieuse 

des autorisations de fouilles. 


